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Mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
La Commission européenne a proposé un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF), afin de 
rendre plus équitables les conditions de concurrence entre les producteurs de l’Union et ceux des pays tiers en 
attribuant un prix du carbone à certains produits importés, tout en supprimant progressivement la délivrance  
de quotas d’émission à titre gratuit aux entreprises industrielles de l’Union. La commission de l’environnement,  
de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) du Parlement européen a adopté un rapport qui apporte  
d’importantes modifications à la proposition initiale. Le vote sur le rapport a été remis à l’ordre du jour de la 
session de juin II. 

Contexte 
Le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’Union plafonne les émissions de gaz à effet de serre 
et les divise en quotas d’émission; chaque quota permet l’émission d’une tonne de dioxyde de carbone 
(CO2) ou d’équivalent CO2. La plupart de ces quotas sont mis aux enchères. Toutefois, les secteurs exposés 
à un risque de fuite de carbone (par exemple, délocalisation de la production en raison de différences dans 
le prix du carbone) reçoivent des quotas gratuits du SEQE. En juillet 2021, la Commission a présenté le 
paquet «Ajustement à l’objectif 55», qui doit permettre à l’Union d’honorer son objectif de réduction de ses 
émissions nettes de gaz à effet de serre de 55 % à l’horizon 2030. Dans le cadre de ce paquet, le MACF 
devrait progressivement s’appliquer à certaines importations en provenance de pays tiers. 

Proposition de la Commission européenne 
La proposition relative au MACF, présentée le 14 juillet 2021, vise à égaliser les prix du carbone appliqués 
aux produits européens et aux produits importés, afin de limiter la fuite de carbone et de favoriser la 
réduction des émissions à l’échelle mondiale. La Commission propose, sur la période 2026-2035, 
l’introduction progressive d’un prix du carbone applicable à certains produits, en parallèle de la suppression 
progressive de l’allocation de quotas du SEQE à titre gratuit aux producteurs européens, afin de garantir 
l’équité des conditions de concurrence entre producteurs de l’Union et producteurs des pays tiers. Dans un 
premier temps, le MACF couvrirait cinq secteurs industriels: la sidérurgie, le secteur cimentier, le secteur des 
engrais, le secteur de l’aluminium et le secteur de la production d’électricité. Durant la phase de transition, 
à partir de 2023, les importateurs de ces secteurs devraient déclarer leurs émissions intrinsèques de gaz à 
effet de serre, c’est-à-dire de CO2 ainsi que, le cas échéant, de protoxyde d’azote et d’hydrocarbures 
perfluorés; ils ne seraient pas tenus de payer les ajustements financiers. Une fois le MACF pleinement 
opérationnel, à partir de 2026, les importateurs européens de ces produits devront obtenir un agrément 
délivré par une autorité chargée du MACF et acquérir des certificats carbone correspondant au prix du 
carbone qu’ils auraient payé pour produire les biens au sein de l’Union, les quotas gratuits étant en parallèle 
progressivement réduits. 

Position du Parlement européen 
Dans sa résolution d’initiative de mars 2021 vers un mécanisme européen d’ajustement des émissions de 
carbone aux frontières compatible avec l’OMC, le Parlement européen estime que le mécanisme devrait 
couvrir toutes les importations de produits couverts par le SEQE de l’UE et que les pays les moins avancés 
devraient pouvoir bénéficier d’un traitement spécial. La commission ENVI, saisie de la proposition relative 
au MACF, a adopté son rapport le 17 mai 2022 par 49 voix pour, 33 contre et 5 abstentions. Le rapport 
modifie le champ d’application de la proposition, afin qu’elle couvre davantage de produits et de secteurs 
et inclue les émissions indirectes. Il resserre également le calendrier proposé, en modifiant tant la phase de 
transition que la suppression progressive des quotas gratuits. Les recettes provenant du MACF viendraient 
alimenter le budget de l’Union et un montant équivalent serait affecté aux efforts de décarbonation dans 
les pays les moins avancés. En outre, le rapport demande la création d’une administration centralisée, sous 
l’égide d’une autorité MACF de l’Union, et il définit de nouvelles situations de contournement. Lors de sa 
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session de juin I, le Parlement a renvoyé le rapport en commission en amont des votes sur les 
amendements; la commission a ensuite voté la mise du rapport à l’ordre du jour de la session de juin II. 

Rapport en première lecture: 2021/0214(COD); commission 
compétente au fond: ENVI; rapporteur: Mohammed Chahim 
(S&D, Pays-Bas). Pour en savoir plus, voir le briefing 
«Législation européenne en marche» sur le sujet.  
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